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Je vous remercie de nous avoir invité à faire une présentation au Comité.   
 

À propos du Centre pour la science dans l’intérêt public 
 

Le Centre pour la science dans l’intérêt public (CSPI) est un organisme sans but 
lucratif qui s’occupe de promouvoir la santé et se spécialise dans les questions de nutrition 
et de salubrité des aliments. Nous avons des bureaux à Ottawa et à Washington, D.C. Le 
bureau du CSPI à Ottawa tire son financement de plus 100 000 abonnés à l’édition 
canadienne de son bulletin mensuel Nutrition Action Healthletter expédié à quelque 
1 140 résidents de toutes les circonscriptions à l’extérieur du Québec. Le CSPI n’accepte 
de soutien financer ni de l’industrie ni de l’administration publique et Nutrition Action ne 
publie aucune publicité. 
 

Depuis 1997, CSPI demande à Santé Canada de rendre l’étiquetage nutritionnel 
obligatoire sur les aliments préemballés1. Le règlement final a été publié en janvier 20032. 
Depuis 2002, nous préconisons des réformes supplémentaires qui contribuent à réduire 
davantage les énormes ravages que causent, sur le plan humain et économique, les 
maladies liées au régime alimentaire et à l’inactivité physique3. 

 
La nécessité de mieux faire face aux maladies chroniques évitables non 

transmissibles (comme la cardiopathie, le diabète, certaines formes de cancer, 
l’ostéoporose et l’obésité) a été reconnue dans trois Discours du Trône consécutifs4, le 
communiqué des premiers ministres lors de la conférence sur les soins de santé en 
septembre 20045 et trois communiqués récents des ministres fédéral-provinciaux-
territoriaux de la Santé6. Il est à espérer que le prochain budget traduira dans les faits ces 
engagements. La plus grande partie des réformes stratégiques et des initiatives de 
programmes que nous recommandons sont fondées sur des rapports publiés récemment 
par l’Organisation mondiale de la santé7 et l’Initiative sur la santé de la population 
canadienne8 et sont clairement soutenues par deux douzaines de groupes de santé et de 
citoyens, qui représentent ensemble deux millions de Canadiens9. Toutefois, aujourd’hui, 
je parle uniquement au nom du CSPI.  
 
 

Les ravages des maladies liées au régime alimentaire  
 
Au Canada, les maladies chroniques liées au régime alimentaire et à l’inactivité physique 

sont la cause de 21 000 à 47 000 décès prématurés chaque année, raccourcissent de 5 ans la 
moyenne d’espérance de vie en bonne santé des Canadiens 10 et coûtent de 6 à 10 milliards de 
dollars11 à l’économie nationale, sous forme de coûts de soins de santé et de perte de productivité. 
 

Les taux croissants d’obésité non maîtrisés et le vieillissement de la génération des 
baby-boomers risquent de faire grimper encore davantage ces coûts évitables de notre 
système de soins de santé, d’entraver graduellement l’accès des aînés aux services de 
diagnostic et de traitement, d’accroître la période d’attente des soins et de mettre à rude 
épreuve la capacité de nos enfants et petits-enfants de financer le système des soins de 
santé publique. Il faut agir maintenant : si certaines mesures comme manger plus 
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sainement et faire plus d’activité physique procurent de nombreux avantages à court terme 
sur le plan de la santé (telles la baisse de la pression artérielle et l’amélioration des profils 
du cholestérol sérique par la réduction de la consommation de gras saturés et d’acides gras 
trans et de sodium), d’autres prennent plus de temps (telle la réduction des risques de 
cancer par l’augmentation de la consommation de fruits et de légumes). 

 
Depuis 2000, l’immense intérêt que suscite la santé publique porte presque exclusivement 

sur la crainte de maladies infectieuses chez les populations animales et les êtres humains, causées 
par de l’eau contaminée, le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), la grippe aviaire et le virus du Nil occidental12. Toutefois, seules 
quelques douzaines de décès ont été attribués à ces épidémies, soit environ 1/10e de 1 p. 100 des 
décès attribuables aux maladies causées par un mauvais régime alimentaire et l’inactivité 
physique pendant la même période13. 
 

S’il est essentiel de financer la poursuite de la guérison et de meilleurs traitements pour 
des maladies comme le cancer, les maladies cardio-vasculaires et le diabète, le fait de manger 
plus sainement et de faire plus d’activité physique a le potentiel inexploité de réduire le poids des 
maladies évitables sur la société et l’économie, ainsi que les périodes d’attente de diagnostic et de 
traitement.    
 
 

L’efficacité des mesures préventives entreprises à un stade précoce  
 
Selon un rapport récent de la vérificatrice générale du Canada : « On estime que les 

activités préventives en matière de santé sont de 6 à 45 fois plus efficaces que les interventions 
visant, après coup à régler les problèmes de santé. »14 En 2000, les chercheurs d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada ont prévu que les nouveaux règlements d’étiquetage nutritionnel 
obligatoire sur les aliments préemballés faciliteraient le choix d’aliments sains, ce qui, à son tour, 
permettrait d’économiser plus de 5 milliards de dollars pendant les deux prochaines décennies ou, 
en moyenne, un quart de milliard de dollars par an en réduisant les coûts de soins de santé et 
augmentant la productivité15. Cela représente un rendement de l’investissement de 2 015 p. 100, 
en se basant sur les coûts de la mise en œuvre des modifications des étiquettes16. Quel décideur 
ou législateur résisterait à ce genre d’aubaine pour les fonds privés ou publics?  

 
Bien que possédant un potentiel impressionnant – qui, soit dit en passant, , inspire 

de nombreux autres pays17 -- la réforme de l’étiquetage nutritionnel n’est pas une panacée 
pour les maladies liées au régime alimentaire; selon les estimations, elle réduira ces 
maladies d’environ 4 p. 100, ce qui laisse largement place à l’amélioration.18. 

 
Les réformes stratégiques pour la santé liées à la taxe de ventes et à la publicité et les 

initiatives de programmes destinés à favoriser une alimentation saine (tels la publicité dans les 
médias et les services de soins de santé préventifs financée par l’État) seraient extrêmement 
utiles, mais pas une panacée non plus. Comme l’ont appris les analystes des politiques en matière 
de santé avec leurs efforts très fructueux en vue de mettre un frein au tabagisme, les approches 
concertées intégrées produisent les meilleurs résultats. Le ministre des Finances a donc un rôle 
crucial à jouer dans la promotion de la santé en élaborant le prochain budget.19  



 3

 
Toutefois, nombre des mesures que nous recommandons n’entraînent pas de dépense des 

fonds publics; elles font plutôt appel à des outils de réglementation qui aident à intégrer les coûts 
de la vente des aliments riches en calories et pauvres en nutriments ou des produits encourageant 
une vie physiquement inactive.20 Dans cet esprit, nous demandons instamment à ce comité de 
soutenir et d’encourager les efforts du ministre des Finances et des autres ministres de l’État pour 
faire progresser les réformes législatives et réglementaires afin, par exemple :  

 
• d’interdire l’utilisation des huiles végétales partiellement hydrogénées contenant des 

acides gras trans;  
• d’améliorer l’étiquetage d’informations objectives relatives à la santé sur l’emballage 

des aliments et dans les menus des restaurants;  
• de limiter la publicité s’adressant aux enfants;  
• de contrôler le marketing de masse des succédanés de lait maternel;  
• d’insister sur la véracité de la publicité quant à la sécurité et à l’efficacité à long terme 

des produits et des programmes d’amaigrissement;  
• de s’assurer que la protection de la santé et de la sécurité au travail reflète aussi des 

impératifs de promotion de la santé (surtout en milieu de travail où la plupart des 
postes ne comportent pas d’activité physique). 

 
En fait, il faudrait examiner toutes les réformes stratégiques et les initiatives en matière de 

dépenses afin d’évaluer leurs répercussions sur la santé, y compris leur effet sur le régime 
alimentaire et l’activité physique.  
 
 

Recommandations 
 

Je voudrais mettre en relief quatre recommandations précises qui touchent directement le 
budget fédéral, à savoir la taxation de l’alimentation, la déductibilité des dépenses publicitaires de 
produits alimentaires, par les entreprises, de leur bénéfice imposable, le financement de conseils 
préventifs en matière de nutrition et d’allaitement sous le régime de l’assurance maladie et le 
financement de campagnes médiatiques visant à promouvoir une alimentation saine et une bonne 
condition physique.   

 
1. Déplacement des taxes de vente des aliments sains aux aliments malsains : À l’heure 
actuelle, au moins 33 p. 100 des ventes d’aliments sont assujetties à la TPS au Canada, ce qui 
génère des recettes fiscales fédérales d’au moins 1,5 milliard de dollars de dollars.21 La Loi sur la 
taxe d’accise fédérale semble reconnaître en partie l’importante de la nutrition en prélevant des 
taxes sur les bonbons, les boissons gazeuses et les grignotines. Toutefois, la Loi sur la taxe 
d’accise fédérale favorise un régime alimentaire malsain en prélevant la TPS sur des aliments 
sains comme le lait à faible teneur en matière grasse, et les mets de légumes vendus dans les 
restaurants, ainsi que l’eau gazeuse, les assiettes de fruits, les bouteilles d’eau de certaines tailles, 
etc. vendues dans les magasins. Parallèlement, de nombreux aliments malsains, tels les céréales 
sucrées pour le petit déjeuner, le shortening contenant des acides gras trans, le fromage à forte 
teneur en matière grasse, la crème… % M.G. et les ailes de poulet vendus dans les magasins sont 
exempts de TPS.  
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Au moins deux études jugées par des pairs préconisent l’amendement des lois sur les taxes de 
vente au Royaume-Uni et aux États-Unis afin qu’elles concourent davantage à la réalisation des 
objectifs de promotion de la santé.22 
 
• Recommandation : Modifier la Loi sur la taxe d’accise fédérale de façon à supprimer 

l’incitation financière à consommer des aliments malsains 23 pour faire en sorte que les 
règlements de la TPS reflètent et renforcent les objectifs de promotion de la santé, sans les 
saper.24 (Si on prévoit des effets régressifs à la suite de tels changements des règlements de la 
TPS, le ministre des Finances devrait modifier le crédit existant pour la TPS ou la TVH afin 
de neutraliser les effets nuisibles sur les Canadiens à faible revenu.) 

 
 

2. Réforme des règlements régissant la déductibilité des dépenses publicitaires du bénéfice 
imposable des entreprises alimentaires : Selon ACNielsen, 720 millions de dollars ont été 
consacrés à la publicité de restaurants, d’aliments et de boissons alcoolisées en 1998.25 La grande 
majorité de la publicité des produits alimentaires porte sur des aliments faibles en nutriments, 
comme les hamburgers, les frites, les boissons gazeuses sucrées, tandis que les fruits et légumes 
et les aliments de blé complet sont loin d’être étalés sur la place publique.26 
 
Recommandation: Dans le but d’encourager une combinaison de publicités des aliments 
favorisant davantage une saine alimentation, apporter les modifications suivants à la Loi sur la 
taxe d’accise : 27  
 
• permettre aux entreprises de déduire de leur bénéfice imposable 300 p. 100 des frais encourus 

pour la publicité d’aliments nutritifs comme le lait à faible teneur en matière grasse, les fruits 
et légumes et les céréales complètes;  

• limiter à 50 p. 100 des dépenses publicitaires encourues la déduction admissible du bénéfice 
imposable pour la promotion des aliments faibles en nutriments, comme les boissons 
alcoolisées, les boissons gazeuses, les frites, les beignes, les bonbons, les grignotines faibles 
en nutriments et tous les produits à forte teneur en graisse saturée, en acides gras trans, en 
sodium ou en sucre ajouté;  

• maintenir les règlements existants pour régir la publicité des autres aliments. 
 
   
3. Financement des services de santé préventifs couverts par l'assurance-maladie : 
Les services de conseil en nutrition financés par l'assurance-maladie ne sont 
habituellement offerts qu'aux patients qui ont été hospitalisés par suite d'une maladie 
associée à l'alimentation (p. ex. un infarctus). De même, malgré la supériorité démontrée 
du lait maternel pour les nourrissons, les services de consultation en allaitement ne sont 
généralement offerts aux nouvelles mères qu'à l'hôpital et immédiatement après la 
naissance et jamais après que la mère a reçu son congé, au moment où le besoin de ce 
service est le plus critique.  
 
Recommandation : Mener une étude de faisabilité, conjointement avec les provinces et les 
territoires, relativement à une initiative de financement public des services :  
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• de diététistes qualifiés pour des consultations préventives, en particulier pour les personnes à 

risque de maladies chroniques associées à l'alimentation; 
• de consultants en allaitement qualifiés pour les mères, au besoin, durant les six premiers mois 

de la vie des nourrissons.  
 
 

4. Éducation publique : Les ressources publiques consacrées au soutient des campagnes 
objectives et autonomes de promotion de la santé (dans les écoles, les services de soins de santé 
et les médias) sont négligeables comparativement aux ressources privées consacrées aux 
campagnes publicitaires croissantes et incessantes sur des aliments à faible valeur alimentaire. 
 
Recommandation : Le gouvernement fédéral doit : 
  
• financer (peut-être en collaboration avec les provinces et les territoires), à raison de 100 

millions de dollars par année, une campagne médiatique intensive pour promouvoir la santé 
(comme programme ParticipAction, auquel on vient de retirer du financement); 

• commanditer des campagnes publicitaires et des efforts de relations publiques pour 
promouvoir une saine alimentation et l'activité physique dans des émissions de télévision ou 
de radio diffusées à l'échelle nationale; 

• concevoir un modèle de campagne de promotion de la condition physique et de la santé à 
l'échelle des collectivités qui pourrait être mis en œuvre par des organisations locales de 
promotion de la santé .28 

 
 

Un équilibre entre les libertés 
 

Les données anecdotiques ou les orientations idéologiques ne doivent pas faire oublier les 
souffrances épargnées et les avantages économiques prévisibles résultant de ses réformes fiscales 
et de ces programmes. L'entorse à la « liberté » qui résulterait d'avantages fiscaux accordés aux 
marchands de fruits et de légumes ou l'imposition de la TPS sur la vente de Froot Loops et d'ailes 
de poulet (mais pas sur celle de paniers de fruits et d'eau embouteillée) est bien minime au regard 
de la grave perte de liberté causée par des maladies chronique qui entraînent la mort, l'invalidité, 
une hausse des coûts des soins de santé et la perte de productivité. Les politiques et les 
programmes du gouvernement fédéral doivent contribuer, et non pas nuire, à ses efforts de 
promotion de l'alimentation saine et de l'activité physique auprès des Canadiens.  
 
 

Conclusion 
 
 Les mesures préventives de réduction des risques de maladies conçues pour améliorer la 
nutrition et améliorer la condition physique pourraient faire obstacle à la vague déferlante de la 
hausse des coûts des soins de santé liés au vieillissement de la génération du baby boom. Comme 
l'observe le démographe David Foot : 
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[TRADUCTION] Le système de soins de santé canadien… est axé sur les soins d'urgence 
– c'est-à-dire que les patients reçoivent de l'aide surtout dans des périodes de crise. Le 
système ne met pas assez l'accent sur la médecine préventive.29  

 
Comme telles, les politiques de prévention des maladies peuvent améliorer la santé des 
Canadiens et celle des finances publiques en faisant diminuer les coûts des soins de santé et en 
faisant augmenter la productivité des Canadiens. En résumé, les mesures de promotion de la santé 
sont souhaitables des points de vue social et fiscal.  
 
Merci. 
. 
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NOTES 

                                                        
1 Voir le document Key developments in CSPI's mandatory nutrition labelling campaign (mis à jour en janvier 2003) 
à http://cspinet.org/canada/timeline.html. 
 
2 Voir le communiqué de presse « Le CSPI applaudit l'adoption d'un nouveau règlement sur l'étiquetage » émis le 
2 janvier 2003, à http://cspinet.org/canada/french_media_060103.html,  et le Règlement modifiant le Règlement sur 
les aliments et drogues (étiquetage nutritionnel, allégations relatives à la teneur nutritive et allégations relatives à la 
santé), DORS/2003-11, La Gazette du Canada, Partie II, Vol. 137, no1 (1er janvier 2003) p. 154-403, présenté à 
http://canadagazette.gc.ca/partII/2003/20030101/pdf/g2-13701.pdf. 
 
3 Voir, par exemple, le document « Proposal for an Effective Integrated Pan-Canadian Healthy Living Strategy » 
présenté à http://cspinet.org/canada/pdf/PanCdn_EffectiveStrat.pdf. 
 
4 Les Discours du Trône ouvrant la première session de la 38e législature du Canada, le 5 octobre 2004, p. 8 (voir : 
http://www.pm.gc.ca/grfx/docs/sft_f.pdf), la troisième session de la 37e législature du Canada, le 2 février 2004, p. 9 
(voir : http://www.pm.gc.ca/grfx/docs/sft_fe2004_f.pdf ) et la deuxième session de la 37e législature du Canada, le 
30 septembre 2002, p. 5 (voir : http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection/SO1-1-2002E.pdf ). 
 
5 Le communiqué de presse « Un plan décennal pour consolider les soins de santé » émis par les premiers ministres, 
le 16 septembre 2004, à Ottawa (voir la section intitulée « Prévention, promotion et question de la santé publique ») 
et présenté sur le site Web du premier ministre à http://www.pm.gc.ca/fra/news.asp?category=1&id=260. 
 
6 Les ministres fédéral-provinciaux-territoriaux de la Santé ont annoncé initialement leur intention d’élaborer une 
« stratégie pancanadienne intégrée visant à promouvoir un mode de vie sain » à Banff le 15 septembre 2002 (voir le 
communiqué de presse à http://www.hc-sc.gc.ca/francais/media/communiques/2002/2002_58.htm). Cet engagement 
a été réaffirmé par les ministres à Halifax le 3 septembre 2003 (voir le communiqué de presse à http://www.hc-
sc.gc.ca/francais/media/communiques/2003/2003_67.htm) et de nouveau à Vancouver le 17 octobre 2004 (voir : 
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/media/communiques/2004/2004_52.htm). 
 
7 Dont le Report of the Joint WHO/FAO Expert Consultation on Diet, Nutrition and the Prevention of Chronic 
Diseases: Technical Report 916, Genève : Organisation mondiale de la santé, 2003 (présenté sur Internet à  
http://www.who.int/nut/documents/trs_916.pdf) et la Résolution 57.17, en vertu de laquelle la 57e Assemblée 
mondiale de la santé a adopté, le 22 mai 2004, la « Global Strategy on Diet, Physical Activity and Health » 
(présentée sur Internet à : http://www.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA57/A57_R17-en.pdf). 
 
8 RAINE, K. Overweight and Obesity in Canada: A Population Health Perspective, (Ottawa : Initiative sur la santé 
de la population canadienne, Institut canadien d’information sur la santé, 2004) indique particulièrement les 
conclusions aux p. 57-61. L’Institut canadien d’information sur la santé est un organisme pancanadien indépendant 
sans but lucratif, qui œuvre pour améliorer la santé des Canadiens et le système des soins de santé en fournissant des 
informations d’actualité, fiables et de qualité sur la santé. Il est financé par les ministères fédéral et provinciaux et 
plusieurs établissements de soins de santé.  
 
9 Voir les propositions du CSPI et la liste des organisations dont le Centre reçoit l’appui, en suivant les indications 
données dans la note 3 ci-dessus. 
  
10 Dans son rapport d’octobre 2002, intitulé World Health Report, l’Organisation mondiale de la santé a estimé que 
la moyenne d’espérance de vie en bonne santé peut augmenter d’au moins 5 ans dans les pays comme le Canada si 
on s’occupe adéquatement de facteurs liés au régime alimentaire et à l’activité physique : le cholestérol, la pression 
artérielle, l’excès de poids, la faible consommation de fruits et de légumes, la malnutrition chez l’enfant et la 
malnutrition maternelle, ainsi que l’inactivité physique. Dans l’annexe 4 du 2002 World Health Report, le tableau 4 
indique que, au Canada, la perte d’espérance de vie en bonne santé (en raison de tous les facteurs de risque) est 
approximativement de 9,4 années (pour les hommes et les femmes). Voir : 
http://www.who.int/whr/2002/en/whr2002_annex4.pdf. Et, le tableau 10 montre que, dans les pays développés, 55 p. 
100 des années de vie corrigées de l’incapacité (AVCI) attribuable à tous les facteurs ont été perdus en raison « de la 
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dénutrition chez l’enfant et la dénutrition maternelle » et « de risques supplémentaires liés à la nutrition et de 
l’inactivité physique ». Voir : http://www.who.int/whr/2002/en/whr2002_annex9_10.pdf. Par conséquent, 55 p. 100 
de 9,4 années correspond à 5,17 années. 
 
11 Voir le communiqué « Santé Canada annonce de nouvelles dispositions régissant l’étiquetage nutritionnel » émis 
par Santé Canada le 2 janvier 2003 à Ottawa  (voir : http://www.hc-
sc.gc.ca/francais/media/communiques/2003/2003_01.htm ), dans lequel on estime à approximativement 6,3 milliards 
de dollars le coût annuel des maladies liées au régime alimentaire. Le CSPI a estimé le bilan des décès causés par des 
maladies liées au régime alimentaire en extrapolant les estimations des décès annuels causés par des maladies liées à 
l’inactivité physique et les coûts des maladies liées au régime alimentaire. Katzmarzyk et al. ont estimé le nombre de 
décès et les coûts des soins de santé attribuables à l’inactivité physique à 21 340 et à 2,1 milliards de dollars au 
minimum respectivement par année. Voir : Katzmarzyk, PT, et al.  « The Economic Burden of Physical Inactivity in 
Canada », Journal de l’Association médicale canadienne, 2000, 163(11), p. 1435-40 à la p. 1438. À notre 
connaissance, aucune estimation du nombre de décès au Canada attribuables à des maladies liées au régime 
alimentaire n’a été publiée, mais en nous fondant sur les estimations du fardeau économique de ces maladies, 
effectuées par Santé Canada, nous estimons le nombre de ces décès à environ 25 400 par an.  Il est improbable que le 
nombre des décès et les coûts associés à l’inactivité physique et à un mauvais régime alimentaire soient additifs. 
Nous présentons donc le fardeau combiné de ces causes évitables de maladies chroniques à titre d’échelle.  
 
12  Selon la base de données sur la Surveillance du virus du Nil occidental de Santé Canada portant sur les années 
2002 à 2004, les décès de 34 Canadiens ont été attribués au virus en 2002 et en 200” et aucun ne l’a été en 2004. 
(Voir : http://www.phac-aspc.gc.ca/wnv-vwn/). D’après le rapport Naylor, le SRAS a causé le décès de 44 Canadiens 
en 2003 (Voir : Comité consultatif national sur le SRAS et la santé publique (Danid Naylor, président). Leçons de la 
crise du SRAS : Renouvellement de la santé publique au Canada, Toronto : Santé Canada, octobre 2003, p. 20 
(voir : http://www.hc-sc.gc.ca/francais/protection/mises_garde/sras/lecons.html.  Et l’approvisionnement d’eau 
contaminée à Walkerton (Ontario) a contribué au décès ou causé le décès de sept Canadiens en 2000 (voir : 
L’honorable juge Dennis R. O’Connor. Rapport de la Commission d’enquête sur Walkerton,Toronto : Queen’s 
Printer for Ontario, 2002, p. 51 (à : http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/about/pubs/walkerton/part1/).  
La grippe aviaire et la maladie de la vache folle (ESB) n’ont causé le décès d’aucune personne au Canada.  
 
13 Les 85 décès causés par ces trois épidémies pendant la période de 2000 à 2004 divisés par le nombre même 
minimal des décès attribués à un mauvais régime alimentaire et à l’inactivité physique pendant cette période  (85 
360, se reporter à la note 11 ci-dessus) équivalent à 1/10e de 1 p. 100. 
 
14 Vérificatrice générale du Canada. « Santé Canada : Une stratégie proactive de promotion de la santé », Rapport de 
la vérificatrice générale du Canada, 2001, Ottawa : Vérificatrice générale, 2001, chapitre 9, p. 3. 
 
15 Agriculture et Agroalimentaire Canada. Coîts et avantages de l’information  nutritionnelle (2000), p. 4.  Se 
reporter aussi au sommaire de ces conclusions dans La Gazette du Canada, voir la note 2 ci-dessus. 
 
16 Le dividende de la prévention = le bénéfice de 5,3 milliards de dollars résultant de la modification des étiquettes / 
les coûts de 263 millions de dollars entraînés par la modification des étiquettes , ou 2 015 p. 100. Se reporter à La 
Gazette du Canada en suivant les indications données dans la note 2 ci-dessus.  
 
17 Par exemple : l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Canada, l’Israël, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, le Paraguay, 
les États-Unis et l’Uruguay sont cités dans le document de Hawkes, C. Nutrition Labels and Health Claims: The 
Global Regulatory Environment, Genève : Organisation mondiale de la santé, 2004, p. 12. L’Union européenne 
envisage aussi la mise en œuvre d’un régime d’étiquetage nutritionnel obligatoire par les pays membres.  
 
18 D’après Santé Canada (p. 386 du document indiqué dans la note 2 ci-dessus), on estime à 5 milliards de dollars les 
économies que l’étiquetage nutritionnel obligatoire des aliments préemballés  permettra de réaliser en 20 ans, et les 
maladies liées au régime alimentaire sont un fardeau total d’environ 6,3 milliards de dollars par année pour 
l’économie. Par conséquent, on prévoit que l’établissement de l’étiquetage nutritionnel obligatoire entraînera une 
réduction des coûts associés à ces maladies qui correspondra à : 5 milliards de dollars / (20  ans * 6,3 milliards de 
dollars par année), ou 4 p. 100. 
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19 Il y a deux ans, les ministres de la santé fédéral, provinciaux et territoriaux se sont engagés à élaborer une 
« stratégie pancanadienne intégrée visant à promouvoir un mode de vie sain » pour réduire l'incidence de maladies 
liées à la mauvaise alimentation à l'inactivité. Voir note 6 ci-dessus. À ce jour aucune recommandation n'a été 
formulée. 
 
20 Voir, par exemple : la « Lettre ouverte » du CSPI au premier ministre Martin et aux premiers ministres 
provinciaux à propos de la conférence des premiers ministres sur la santé, datée le 5 novembre 2004, et le document 
« Proposal for an Effective Integrated Pan-Canadian Healthy Living Strategy » présenté à 
http://cspinet.org/canada/pdf/PanCdn_EffectiveStrat.pdf. 
 
21 Voir la définition de « produits alimentaires de base », à la partie III de l'annexe VI de la Loi sur la taxe d'accise, 
R.S.C. 1985 c. E-15. (voir :  http://lois.justice.gc.ca/fr/E-15/index.html ).  Statistique Canada estime qu'en 1996, 
environ 28 % du budget alimentaire des Canadiens moyens allait à des services d'alimentation, et environ 5 % à 
 10 % à des aliments vendus au détail et assujettis à la TPS (principalement des préparations sucrées, des boissons 
gazeuses, des croustilles de pomme de terre et autres produits semblables. Voir : Statistique Canada, Consommation 
des aliments au Canada - Partie II, 2000 (no de catalogue 32-230) à C-6 et C-7. En 1996, en moyenne, au moins 
730 $ par personne ont été consacrés à des aliments assujettis à la TPS. À un taux d'imposition de 7 % pour 30 
million de Canadiens, ces aliments produisent des revenus de TPS d'au moins 1,5 milliard de dollars par année. 
Toutefois, selon l'Association canadiennes des restaurateurs et des services alimentaires, les consommateurs 
canadiens ont consacré 41,2 milliards de dollars aux services alimentaires en 2001  (Voir : ACRSA, Foodservice 
Facts 2002, Toronto, ACRSA, 2002. Compte tenu du fait que ces aliments sont assujettis à la TPS, et que le niveau 
des dépenses par personne indiqué par l'ACRSA est presque le double de celui indiqué par Statistique Canada, le 
montant réel de la TPS généré par ces aliments pourrait avoisiner les 3 milliards de dollars.  
 
22 A. Leicester, F. Windmeijer,  Briefing Note No. 49: The 'Fat Tax': Economic Incentives to Reduce Obesity, 
Londres :  The Institute for Fiscal Studies, 2004. (Voir : http://www.ifs.org.uk/consume/bn49.pdf ); et 
M. F. Jacobson, K. D. Brownell, « Small Taxes on Soft Drinks and Snack Foods to Promote Health », American 
Journal of Public Health 90, 6 (2000): pages 854 à 857. 
 
23 Notre proposition de réviser la définition actuelle des « produits alimentaires de base » de la Loi sur la taxe 
d'accise pour faire correspondre les principes qui sous-tendent depuis 10 ans les règles d'imposition de la TPS à la 
compréhension moderne de la relation qui existe entre l'alimentation et la maladie se trouve dans nos 
recommandations à la Commission Romanow à l'adresse suivante :  
http://cspinet.org/canada/pdf/romanow_submission.pdf,  aux pages 15 à 23 du document PDF. 
 
24 Nous ne soutenons pas, contrairement à certains, qu'il faut remplacer la TPS par l'ancienne taxe fédérale sur les 
ventes des fabricants ou l'abolir et compenser la perte de revenus par des réformes progressives de l'impôt sur les 
revenus. Ce que nous proposons, c'est qu'en tant que taxe à la consommation, il faut utiliser la TPS pour soutenir les 
objectifs de promotion de la santé du gouvernement plutôt que de leur nuire. La réforme que nous proposons pourrait 
être pratiquement neutre du point de vue fiscal en fonction de la norme alimentaire établie pour décider de ce qui est 
exempt de taxes (p. ex. taux de TPS de zéro) en vertu de la Loi sur la taxe d'accise. C'est-à-dire qu'une norme stricte 
accroîtrait les revenus générés par la TPS et qu'une norme moins sévère entraînerait une baisse des revenus.  
 
25 McElgunn, J. Canada's top 25 advertising categories. Marketing Magazine, 27 septembre, 1999 : 44. Aussi, une 
étude de la programmation, menée en 1991 indiquait que moins de 9 % des messages publicitaires sur des aliments 
portaient sur des produits laitiers, des fruits et des légumes (sauf les pommes de terre frites). Voir : Østbye, T., 
Pomerleau, J., et coll. Food and Nutrition in Canadian ‘Prime Time’ Television Commercials. Canadian Journal of 
Public Health (1992) 84(6), pages 370 à 374. 
 
26   Voir, par exemple : Østbye, T., ci-dessus, note 25. 
 
27  Loi sur l'impôt, R.S.C. 1985, c. 1 (5e suppl.) 
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28   Ces trousses pourraient comprendre des publicités types pour les médias imprimés, la télévision et la radio; les 
coordonnées de groupes de soutien locaux, du soutien et des conseils, de l'information sur le dépistage des facteurs 
de risque et l'éducation; des idées pour concevoir et promouvoir des activités communautaires et créer des sentiers de 
randonnée pour les marcheurs et les cyclistes, etc. 
 
29  David K. Foot, Boom, Bust & Echo 2000, Toronto, Stoddart Publishing, 1999, page 232. 


